
Les textes des ordonnances sont aujourd’hui connus, nous sommes bien là, face à un texte de recul so-
cial ! 
C’est un texte qui va encore  plus loin que la loi travail El Khomri. Les effets attendus pour les salariés : 
une plus grande facilité pour licencier, pour baisser les salaires, une plus grande précarisation pour les 
salariés, c’est la fin annoncée du CDI. Bref, le rêve du patronat, créer des salariés bon marché et jetables. 
Avec la loi XXL c’est le dumping social et les licenciements boursiers institutionnalisés ! 
Des milliers d’emplois, particulièrement dans l’industrie, sont menacés  

Une loi travail (2) XXL, une casse du Code du Travail 

Ce qui aurait pour effet notable de baisser le pouvoir d’achat des retraités 

En supprimant la cotisation sociale, santé et assurance chômage, ce sont encore des millions qui n’iront 
plus dans la caisse de la Sécurité Sociale. 
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Le 12 septembre 2017, nous avons tous une rai-
son d’être en grève et en manifestation ! 
Les organisations syndicales de l’Allier CGT, FO, FSU, Solidaires, UNEF et UNL ont manifesté en 
2016 ensemble contre la « Loi travail » El Khomri. C’est naturellement qu’elles se retrouvent en-
semble pour s’opposer à une politique de régression et d’injustice sociales !  

Les services publics et les fonctionnaires dans le collima-
teur 

Le Président de la République, le Premier ministre et le gouvernement préfèrent les riches et la loi du 
profit à la Fonction publique, ses usagers et ses agents.  

L’accumulation des mauvais coups le démontre pour les agents de la Fonction Publique : retour du gel de 
la valeur du point en 2017 et 2018, mise à mal de son unicité ; inquiétudes liées à la hausse de la CSG ; 
projet de 120 000 suppressions d’emplois ; restauration du jour de carence au 1er janvier 2018 ; amputa-
tions drastiques de crédits socialement et économiquement utiles ; remise en cause de missions pu-
bliques ; menaces sur les 35 heures…  

Ces attaques sont porteuses de très graves menaces pour le service public, la Fonction publique, ses 
agents et plus largement l’ensemble de la population. 

Baisse de l’aide au logement 

La baisse des aides au logement (APL), plus de 6 millions dont 800 000 étudiants vont être frappés, 60 % 
des aides au logement sont versées à des personnes qui vivent en dessous du seuil de pauvreté. 



Tout cela doit être fait... pour notre bien à tous ! Car tout le monde sait bien « qu'il faut baisser les déficits 
» et « réduire les dépenses publiques » pour mieux se porter, qu'il faut pouvoir licencier facilement pour 
résorber le chômage, qu'il faut baisser les allocations logements pour faire baisser les loyers ou qu'il faut 
retarder l'heure du départ à la retraite... pour permettre aux jeunes de trouver du travail ! Macron serait 
donc un homme courageux qui ne veut nous faire du mal que pour notre bien. Mais s'il faut baisser les 
déficits, pourquoi annonce-t-il dans le même temps une baisse de l'impôt sur la fortune ou sur les va-
leurs mobilières ? Pourquoi des économistes reconnus calculent-ils que ces « réformes » vont bénéficier 
principalement aux 1% les plus riches ? Quelles mesures prend-il, dans l’urgence, contre l'évasion fis-
cale ? 

Ce gouvernement conforte les milliards de cadeaux faits aux entreprises sans aucune contrepartie. Pour 
quel résultat ? le nombre de privés d’emploi ne cesse d’augmenter 

Une démocratie foulée aux pieds, un libéralisme autoritaire qui s'installe au bénéfice des plus riches et 
au détriment des plus pauvres, est-ce vraiment ce que nous voulons ? 

Ensemble, nous devons dire NON à cette formidable régression que Macron prépare. Salariés du secteur 
privé, fonctionnaires, retraités, étudiants ou chômeurs : nous qui ne vivons ni de nos rentes ni de nos divi-
dendes, nous devons nous battre ensemble. C'est le seul moyen de stopper le rouleau compresseur qui 
s'apprête à écraser nos droits, au profit des plus riches. 

Ensemble, disons non à la politique libérale de Macron et de son gouvernement ! 

Le 12 septembre 2017, 3 manifestations dans l’Allier: 

 Montluçon, 15h00 place Piquand 

 Moulins, 15h00 devant la Préfecture 

 Vichy, 15h00 place de La Poste 

Nos revendications : 

• Le retrait des ordonnances ; 

• L’abrogation des lois El Khomri et Rebsamen ; 

• Hausse des salaires ; hausse des pensions de retraite et des minima sociaux ; 

• Mise en œuvre effective de l'égalité salariale entre les femmes et les hommes avec me-
sures contraignantes (pénalités financières) pour les entreprises non respectueuses ; 

• Réduction du temps de travail ; 

• Renforcement de la Sécurité sociale. 

• Code du travail simplifié renforçant les droits des salariés. 

Macron est bien le président qui veut prendre aux 
pauvres pour donner aux riches ! 

Suppression des contrats aidés 
Avec la suppression annoncée des contrats aidés, c’est plus de 160 000 salariés qui vont se retrouver 
sans emploi. 

Les retraites aussi dans le collimateur 
Macron et son gouvernement veulent imposer un système de retraite par point dès 2018. 


